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BULLETIN QUOTIDIEN 
On écrit de Versailles que M. Plichon, 

député du Nord, a été nommé prés ident 
de la commission relative à la quest ion 
d u trai té de commerce avec l'Angle* 
t e r re . Cette même commission a choisi 
pour secrétaire M. Bompard . De l 'ex-
p c s i des opinions émises dans cette réu­
nion, il résul te que si la majorité est fa­
vorable à la dénonciation du traité de 
commerce, c'est sans aucune pensée de 
re tour au système de protection exagé­
rée : ce qu'elle désire c'est de r endre 
au pays sa l iber té d'action. Le 13 e bu­
reau a nommé M. de Vogué, en opposi­
t ion-avec M. Gambel ta . 

Un journal , qui n 'a pas l 'habitude de 
donner des nouvelles à la légère, Y Uni­
vers, publie le pet i t entrefilet suivant : 

On assu re que le comte de Par i* es t 
part i hier au soir pour FrosdorfT, d a n s 
l 'intention d 'adhérer au manifeste du 
comte de Chambord su r le dm peau 
blanc, en émet tant le dés i r de rése rver 
les droi ts de l 'Assemblée nationale, qui 
prononcerai t en dernier lieu. 

Le même journal dit qu'i l a toujours 
été en réserve s u r les bru i t s de fusion, 
parce qu'i l n 'a j amais admis que la fu­
sion p û t être au t re chose que la soumis­
sion d e s princes d 'Orléans au roi, et 
que les fusionnistes cherchaient des 
compromis . 

S u r ce terra in , rien ne pouvait abou­
t i r . On l 'aurai t enfin reconnu, et d e s 
démarches nouvelles, basées su r la 
pleine reconnaissance du droit , aura ien t 
é té faites et se poursuivra ient La de r - i 
nière i r îcar tadede M. Thiers aurai t conr 
t r ibué à ce résu l ta t . Les princes et les; 
plus autor isés de leurs amis aura ien t 
compris qu'i l fallait const i tuer le par t i 
monarchique pour être en mesure de 
proléger la F r a n c e contre un coup d e 
tête qui pourra i t la l ivrer aux coups d e ; 
ma in . 

Dans sa séance d 'hier , l 'Assemblée a 
adopté , après un certain nombre d 'ob­
servat ions présentées par MM. Des 
Botours , de Til lancourt , Benoi?t-d'Azy, 
Par i s et aut res députés , le projet de loi 
fixant à 686,000 fr. la par t contr ibut ive 
d e l 'Etat d a n s la dépense de la police 
municipale de Pa r i s . Elle a ensuite voté 
l 'urgence su r une proposition de loi 
ayant pour objet d 'établir au profit du. 
Trésor un droit d 'un décime par franc 
su r les entrées et abonnements payants 
aux spectacles, concerts, bals publ ics , 
cafés chantants , courses de chevaux et 
au t res réjouissances publ iques . 

Après d ivers d iscours , on a clos la 
discussion générale su r le projet de loi 
su r la marine marchande . 

D'une note publiée au Journal officiel, 
il résulte que le nombre des mises en 
l iberté, par ordonnances de non lieu, 
d ' individus arrê tés à la suite de l ' insur­
rection de Par i s est , j u squ ' à ce jou r de 
17,158; (du 14 au 20 janvier, 1,701) ; — 
celuides jugements r endus est de 3,367; 
(du 14 au 20 janvier ,273i ; — Et le nom­
bre total des individus à l 'égard desquels 

il a été s ta tué est de 20,525 ; (du 14 au 
20 janvier , 1,974.) 

Le Journal de Bruxelles annonce 
qu 'un a r rangement est intervenu pour 
toutes les sociétés Langrand-Dumon-
ceau, et qu'il a été s igné hier par les cu­
ra t eu r s et l iquidateurs de ces sociétés. 
Cette transaction doit ê t re homologuée 
par le t r ibunal de commerce e t ' r a t i f i ée 
par la cour de la chancellerie de X o n -
dre s . 

La tempête qui souffle depuis deux 
j ou r s su r une partie de la France , a été 
d ' u n e extrême violence de l 'autre côté 
du détroi t . P lus ieurs part ies de l 'Angle­
ter re ont beaucoup souffert par suite 
d ' inonda t ions . La tempête du 24, dit une 
dépèche, a causé de g r a n d s dégâts à 
Londres et dans les provinces. 

. m —— 

V o i r a u x d e r n i è r e s n o u v e l l e s 

Le treizième bureau o nommé hier 
son commissaire pour le projet relatil à 
la dénonciation du traité de comnieice. 

| La lutte a été assez vive dans ce bureau . 
i M. le marqu is de Vogué, partisan de la 
j dénonciation du traité, a été élu par 25 

voix. 
M. le baron Eschassér iaux en a ob ­

tenu 15, le comte Daru et M. Gambetta 
chacun 2; enfin, une vingtième voix a 
été perdue su r un l ibre-échangiste. 

La commission a choisi M. Plichon 
pour son prés ident et M. Bompard pour 
secré ta i re . 

Ou'd-nous soit permis d 'expr imer la 
douloureuse impression que nous avons 
ressent ie en lisant d a n s d e s journaux qui 
passen t pour recevoir le* inspira t ions de 
M. le Prés ident de la Républ ique, qu 'à 
la nouvelle de la démission pré tendue 
de M. Thiers , M. de Bismark aura i t d i t 
que si cette démission était ma in tenue , 
il se réservai t de p rendre telle mesure 
qu i lui paraî t ra i t d e na ture à a s s u r e r la 
sécuri té de sa créance su r la F r a n c e . Ce 
qui veut di re en bon français que M. 
Thiers seul protège la France contre les 
exigences n o u v e l l e s d u v a i n q u e u r ; e t q u e , 
lui d i sparu , nous nous t rouverions de 
nouveau au point où nous en ét ions il y 
a un an . 

Nous ne savons pas si M. de Bismark 
a tenu le propos qu 'on lui a a t t r ibué : 
nous croyons, au contraire , qu ' i l ne l'a 
pas tenu; mais s'il l'av.iit tenu, nous le 
considérer ions moins encore comme le 
dernier out rage adressé par un vain­
queur sans générosité à son ennemi à 
te r re , que comme un moyen certain de 
déshonorer le Prés ident de la Républ ique 
et de le rendre à bref délai impossible . 

M. Thiers ,qui a été un libéral sous la 
Restaurat ion, ne s 'est pas privé de faire 
choir-us avec son par t i , pour reprocher 
aux Bourbons d 'être revenus en France , 
appuyés par un million de bayonnet tes 
é t rangères . C'était un mensonge,comme 
savaient les inventer les l ibéraux d 'a lors , 
ayant pour organes le Constitutionnel, 
la- Minerve, le Nain Jaune et au t res 
feuilles de cet acabit; mais ce mensonge 
habilement exploité, a commencé p a r 
déconsidérer les Bourbons et a fini p a r 

rendre 1830 possible et même inévitable. 
Or, s'il venait a être démontré que les 
bayonnet tes pruss iennes que nous avons 
su r la gorge,ne sont tenue» e n a r rê t que 
par la main toute puissante de M. Thiers , 
nous croyons, Dieu nous pa rdonne l que 
la F rance se trouverait tellement humi ­
liée par cette a t t i tude, qu'elle accepte­
rait tout, TOUT, plutôt a u e c e t t e suprême 
humiliation. 

Mais i fn ' en est rien, Dieu merci, et 
dans celte circonstance, M. Thiers a été 
odieusement desservi par ses a m i s ; et 
une fois de plus,il devra adresser à Dieu 
cette prière : « Défends-moi de mes amis; 
» je saura i bien me défendre seul contre 
» mes ennemis . » 

_ ^ _ 1 
Nous avons signalé plusieurs fois les 

dangers au-devant desquels courait le 
gouvernement , en adoptant , pour la 
mise en liberté de certains pr isonniers 
communeux , un système de tolérance 
d 'autant moins excusable que la déma­
gogie publie hautement son dessein de 
hâter le moment de la revanche. La 
Patrie insiste aujourd 'hui su r ce péril 
et y joint des détails circonstanciés, 
auxquels on ne saurai t donner trop^ de 
publicité. Nous les reproduisons et nous 
les faisons suivre d 'un extrait du Soir, 
qui nous renseigne également su r les 
menées qui se préparent dans le Midi . 

On lit dans la Patrie : 
Les amis des insurgés trouvaient depuis 

quelque temps que le séjour do ces derniers 
sur les pontons se prolongeait beaucoup trop. 
Ils voulurent alors essayer en leur faveur un 
système de certificats qu'on ferait signer par 
différentes personnes, et qu'on enverrait en­
suite à l'autorité compétente. Comme il y 
a, malheureusement, dans chaque arrondis­
sement, dans chaque quartier de Paris, des 
partisans actifs et connus de la Commune 
qu'on n'a pas inquiétés; comme il y a beau­
coup de chefs de fédérés, des commandants 
de bataillons auxquels, malgré leur part ac­
tive dans la bataille, ou n'a infligé que des 
peines légères et très courtes qui sont finies 
depuis longtemps, tous ces gens-là, membres 
plus ou moins comproims de la Commune, 
chefs militaires des bandits d'avril et de mai, 
prirent la direction de l'association destinée 
à obtenir la mise en liberté des détenus. 

Ils ont fait faire des imprimés sur lesquels 
on n'a plus à remplir que le nom, l'Age, la 
situation sociale du détenu; ces certificats 
ainsi remplis, on les porte aux voisins des i 
prisonniers qui, les uns par sympathie, le 
plus grand nombre par peur, signent l'attes- ; 
talion de moralité, de vertu, d'innocence de 
tel ou tel fédéré. On porte ensuite ce certi­
ficat au commissariat de police du quartier, 
qui, suivant une circulaire récente du pré­
fet, vise sans pouvoir d'ailleurs s'y refuser. 
pour certification matérielle^ — c'est le mot ; 
employé, — les signatures apposées sur ces j 
certifications. 

Ces pièces ainsi obtenues sont envoyées à 
l'autorité militaire. Celle-ci, pressée, sur- i 
chargée de besogne, voyant un certificat de j 
commissaire de police, dont elle n'a ni le soin, i 
ni peut-être le temps d'étudier la portée, 
relâche tranquillement les prisonniers. 

Voici ceux-ci libres, et comme le gouver- \ 
nement, avec cette incurie désormais pro- j 
veibiale qu'on lui reconnaît, n'a môme pas ; 
eu l'idée d'interdire le séjour de Paris à tous 
ces libérés, ils reviennent dans leurs anciens | 
arrondissements, dans leurs anciennes de- ; 
meures. 

C'est alors que ce comité dirigeant, dont 
nous avons fait voir tout à l'heure la nais-

j sance, recueille le prix de ses soins et de ses 
j courses. 
j C'est alors qu'i l reconstitue très aisément 
' et très tranquillement I'ANCIENNE FÉDÉRA-
j TION DE LA GARDE NATIONALE. 

Le chff insurrectionnel de l'arroudisse-
ment, le commandant et le capitaine fédérés. 

i qui ont gardé un double du certificat dressé 
; par eux, fout venir le libéré ou vont le trou­

ver. 
•+-"*fffc? «jWiW lui' ifrPfa l'Appelé que c'est à eux 
i qu'il doit sa liberté, ils lui rappellent aussi 
J que, sous la Commune, il faisait partie de j 
I telle compagnie, de tel bataillon; qu'il conti- j 

l'administration n'avait l'air de se douter de 
rien, ou du moins n'était pas sur ses gardes. 
Il suffisait donc que le mouvement .fût ha­
bilement commencé pour mettre en feu tout 
le Midi. 

Ce ne sont là que des hypothèses, mais du 
moins très vraisemblables et malheureuse­
ment très réalisables. Aujourd'hui, tout est 
calme; mais il est certain que les précautions 
prises par l'autorité militaire, l'arrivées*Mar­
seille de deux navires «mirasse*. Vealèvenem. 
du numéraire de la Banque ont au inoins 
autant contribaé que le vote de la Chambre, 
et le retrait de la démission de M. Thiers à 

nue, comme il est juste, à faire partie de la- î faire évanouir les espérances des radicaux.el 
dite compagnie et qu'au premier coup de S * *•*»•"•**• A*.**, I« „a^v,« i« ^ > i J I I J <.™:„ 
tambour, au premier son de clairon, il de- f 
vra se trouver au lieu habituel de rendez-
vous. 

Les cadres sont ainsi très facilement et 
complètement reconstitués; chaque arrondis­
sement a son chef, les officiers reprennent 
leurs situations, les soldats sont ionnattka 
lés de nouveau. En un mot, la reconstitution 
de la fédération est complète; celle-ci est ab­
solument prête à fonctionner à chaque occa­
sion. 

Nous savons les noms de plusieurs chefs f 
de quartier, nous connaissons les noms et les 
métiers de plusieurs commandants ou offi­
ciers qui ont repris leurs grades et leurs fonc­
tions; nous connaissons des femmes d'insur­
gés qui ont été invitées à passer chez le di­
recteur de l'association dans tel ou tel arron­
dissement, afin de fournir des renseignements 
sur leurs maris, de remplir les certificats, 
etc. Nous connaissons, enfin, des libérés qui 
sont inscrits à nouveau sur les registres, très 
bien tenus, très nets, de la fédération. 

On lit dans le Sotr : 
M. Gambetta est venu, il y a quelque 

temps, on le sait, faire une tournée dans le 
Midi, sous prétexte d'agitation électorale. 
C'é ait en réalité une tournée présidentielle. 
11 voulait compter ses forces et calculer ses 
chances. Il a pu, chemin faisant, établit le 
bilan des unes et des autres et reconnaître 
que si ses forces sont nulles, ses chances sont 
cependant sssez considérables. On a reçu son 
mot d'ordre, et partout à Toulon, à Mar­
seille, à Lyon, à Nimes, à Montpellier, dans 
tous les chefs-lieux d'arrondissement et de 
canton, éttos- les moindres bourgs pourris,ou 
a vu tout ce qui touche de près ou de loin à 
l'Internationale lever la tète, prendre de s 
airs mystérieux et annoncer qu'enfin l'au_ 
rore de la vraie République allait luire. Le s 
politiques de café, les péroreurs d'estaminet 
— et Dieu sait si le parti en compte, —son 
devenus leut à coup d'une outrecuidance in 
supportable. 

Eu même temps, la presse radicale atté­
nuait ses violences et prêchait la conciliation, 
l'apaisement ; elle parlait presque avec défé­
rence de M. Thiers. C'était le comble. 11 y 
avait là un coup monté. On a su depuis que 
l'explosion devait partir de Lyon, suivant 
comme une traînée de poudre tous les grands 
centres et éclater à Marseille. Dans cotte 
ville, des réunions secrètes se tenaient sous 
la présidence des chefs avérés de l'Interna­
tionale. On avait déjà tracé les pians. On 
devait marcher sur la Banque, où l'on venait 
de faire un grand dépôt de numéraire (30 
millions en'or, 20 millions en billets), puis 
sur la division militaire et la préfecture. 

L'occasion, du reste, n'avait jamais été 
plus belle. A Marseille, le projet d'impôt sur 
les matières premières avait jeté une grande 
défaveur sur le gouvernement; les conserva­
teurs eux-mêmes s'agitaient, organisaient des 
manifestations; des industriels projetaient de 
fermer leurs ateliers et de mettre du coup 
des milliers d'ouvriers sur le pavé. A Lyon, 

à étouffer dans le germe la révolution socia­
liste qui se préparait dans le Midi. 

Dépêché Télégraphique 
(Service particulier du Journal de 

Roubaix.) 

Nice, 2i> janvier 1872. 
Dans la ca tas t rophe du pont de Bra-

gue il y a eu 20 m o r t s : six personnes se 
sont sauvées miraculeusement par les 
por t iè res . 

La circulation de la ligne, en cet en­
droi t , est in te r rompue pendan t environ 
trois semaines , e t le service se fera par 
t ransbordement . 

Le général Daudel a visité les blessés 
appor tés à Nice . 

Mme Cinti-Damoreau et M. Lausscl , 
violoncelliste, qui allaient donne r un 
concer t à Cannes , sont p a r m i les noyés . 

Les fils té légraphiques en t re Marseille 
e t Nice ont été br isés par la tempête , e 
la t ransmiss ion se fait pa r T u r i n . 

A S S E M B L E E N A T I O N A L E 

Séance du 2 i janvier 1872. 

PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉTY. 

A deux heures et demie, la séance est 
ouve r t e . 

Un membre dépose une proposition 
relative à une nouvelle constitution du 
corps d 'état-major. 

L 'urgence est déclarée et la proposi­
tion renvoyée à la commission chargée 
d 'examiner les quest ions relatives à la 
réorganisat ion de l 'armée. 

MM. Jacques et Lamber t , élus repré­
sentants dans le dépar tement d 'Oran, 
sont admis . 

M. LE FKÉSIDENT. — L a parole es t à M. 
Alfred Naquet , pour le dépôt d ' une pro­
posi t ion. 

M. ALFRED NAQUET. Messieurs, 3U 
mois de juillet 1870. Louis-Napoléon 
Bonaparte , ex e m p e r e u r des F rança i s , a 
déclaré la guer re à la P russe d a n s un 
intérêt dynast ique et. sans préparat ion 
suffisante. Cette g u e r r e a eu pour con­
séquence la mort d ' u n g rand nombre de 
citoyens, la ru ine d ' un g rand nombre de 
familles, la per te d ' u n e par t ie de notre 
terri toire, le pa iement d ' une indemnité 
de cinq mil l iards . 

Une voix. — Par lez -nous donc du k 
septembre \ (Très bien ! t r ès bien !) 

M. NAQUET. — Ces maux n e sont pas 
i r r épa rab le s . 


